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ILS SONT CONTRE LES REVENDICATIONS 

DES LESBIENNES, DES GAYS, DES BISEXUELS ET DES 

TRANSIDENTITAIRES   11 JUIN 2012 

 

 

 

 

 

LE SECOND TOUR DES ELECTIONS LEGISLATIVES QUI VA SE DEROULER LE 17 JUIN 2012 VA 

ETRE DECISIF POUR LES LGBT. 
 

Parmi les candidats, les uns et les autres ont montré chacun dans des directions opposées ce qu'ils étaient 

capables de faire ou pas pour les LGBT :  

 

D'un côté, il y a ceux qui ont aboli les dernières lois discriminatoires (F. Mitterrand en 1982) et fait adopter 

la loi sur le PACS (L. Jospin en 1999) et qui se sont clairement engagés pour : 

 la lutte contre les violences et les discriminations concernant les LGBT, par des actions 

pédagogiques en particulier.  

 mettre fin à l'interdiction de l'accès au don du sang pour les gays. 

 L’ouverture de la procréation assistée pour les couples de femmes. 

 la rectification de l'état-civil pour les personnes trans et leur accès à un parcours médical de 

transition remboursé. 

 l'amplification de la lutte contre le sida, y compris au niveau international. 

(Réponses de François Hollande aux questions posées par HES, septembre 2011) 

 

De l'autre, il y a ceux qui se sont engagés depuis de nombreuses années contre les différentes revendications 

des LGBT : 

1- En 2000-2001, Renaud Muselier a lancé une pétition avec laquelle il a recueilli 100000 signatures, 

dont 266 de députés et sénateurs pour faire adopter une loi interdisant l'adoption "à tout personne 

vivant en couple avec une personne du même sexe".  

 

2- En 2009, Renaud Muselier réaffirme au journal la Provence qu'il est opposé à toute adoption par un 

couple homosexuel "un enfant a besoin d’un référent père-mère. Tous les pédo-psychiatres pourront 

vous le confirmer". 

 

3-  En 2006, 174 député-es ont initié l'entente parlementaire pour "le droit fondamental de l'enfant 

d'être accueilli et de pouvoir s'épanouir dans une famille composée d'un père et d'une mère".  

 

4- En 2012, l'entente parlementaire est relancée afin de ne pas accorder les mêmes droits à l’ensemble 

des citoyen-ne-s sous couvert de protection de l’enfant. Plusieurs candidats de la Région PACA se 

sont engagés dans le cadre de cette entente : en particulier 3 députés des Bouches du Rhône 

(Dominique Tian, Maryse Joissains-Masini, Richard Mallié) et 3 députés des autres départements 

(84 : Jean-Michel Ferrand ; 83 : Philippe Vitel ; 06 : Jean-Claude Guibal)  
 
 

Nous vous mettons fermement en garde contre les risques que pourraient faire courir 

aux LGBT et à l'avancée de leurs droits tous ces candidats qui à un moment ou un 

autre se sont prononcés contre l'égalité. 

 

C’est pourquoi, nous, associations LGBT de la Région PACA, appelons à voter contre 

ces candidates, candidats aux législatives et contre toutes celles et tous ceux qui ont eu 

des positions hostiles aux personnes LGBT. 



 

 

 

 

 

ASSOCIATIONS LGBT & SYMPATHISANTES SIGNATAIRES,  

 GROUPE HES MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 MEMOIRE DES SEXUALITES, MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 CENTRE EVOLUTIF LILITH, MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 PINK PASTORAL, THOARD, ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

 ART’UP, MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 MARCHE MONDIALE DES FEMMES, BOUCHES-DU-RHONE & PACA 

 UNION REGIONALE CENTRE D’INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES, PACA 

 ASSOCIATION DES PARENTS ET FUTURS PARENTS GAYS ET LESBIENS, PACA 

 OBSERVATOIRE DES TRANSIDENTITES, ANTIBES, ALPES-MARITIMES 

 FAC AIX-MARSEILLE GAY, AIX-MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 BEIT HAVERIM, MARSEILLE, BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 


